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INCIDENCE ET IMPLICATION JURIDIQUES DU RECOURS PREALABLE SUR LA 
PROTECTION FISCALE DU REDEVABLE EN DROIT CONGOLAIS 

par 
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Apprenant au 3ème cycle, Faculté de Droit, 
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Résumé 

L’Etat, pour assurer des charges publiques a besoin des ressources lesquelles proviennent des activités 
privées en grande partie notamment par le biais des impositions. De cette activité peut naitre des conflits 
donnant lieu à la résolution suivant des procédés soit admiratifs que juridictionnels. La révision de l’article 
72 en analyse a créée plusieurs difficultés liées aux délais accordés aux redevables les préjudiciant 
constamment. D’où la nécessité de revenir sur cette disposition pour libéraliser les procédures, que le 
redevable soit autorisé soit à recourir aux procédés administratifs que juridictionnels directement.  

Mots - clés : Créance, recouvrement, administration fiscale, avis à tiers détenteur, prélèvement, assiette 
fiscale, redevable, imposition, recours préalable.  

Abstract 

The State, in order to fulfill public obligations, needs resources which largely come from private 
activities through taxation. This activity can lead to conflicts that are resolved through either administrative 
or judicial processes. The revision of Article 72 has created several difficulties related to the deadlines granted 
to taxpayers, which constantly disadvantage them. Hence, there is a need to revisit this provision to liberalize 
the procedures, allowing taxpayers to directly resort to either administrative or judicial processes.  

Keywords : Claim, collection, tax administration, notice to third-party holder, withholding, tax base, 
debtor, taxation, prior appeal.  

INTRODUCTION 

La fiscalité est présentée aujourd’hui comme l’un des instruments les plus efficaces pour 
assurer une meilleure distribution de revenus dans les Etats2. Pour ce faire, les Etats modernes 
recourent aux impositions entrainant prélèvement sur les contribuables en vue de couvrir les 
charges publiques suivant les règles de procédures établies et dont l’inobservance peut appeler les 
pénalités. C’est en ceci que les actions en réclamation ou en recouvrement sont constatées en raison 
des délais fixés pour chaque exercice. Ce qui fonde les recours administratifs que juridictionnel.  

En effet, le recours admiratif préalable prévu à l’article 72 de la loi portant procédures 
fiscales3 reste le nœud de cette réflexion plus précisément, la question de délai pour le redevable 
de saisir l’Administration en vue de l’obtention d’une suite à sa réclamation et ; le délai à observer 
pour saisir la juridiction compétente en contentieux de recouvrement. Afin d’apporter la lumière 
sur les modifications issues de la loi de finances de 2025, et permettre aux redevable que 
l’Administration fiscale, de comprendre les effets et conséquences résultant de cette modification.  

Pour y parvenir, l’emploi des méthodes exégétique, téléologique, sociologique que 
comparative s’avère indispensable. La méthode exégétique nous permet de comprendre la lettre 
même de la loi sous analyse et, la téléologie nous sert de pans pour appréhender l’esprit du 
législateur, l’intangibilité même de ce cadre juridique. Le texte étant destiné avant tout aux 
redevables, l’emploi de ma méthode sociologique est nécessaire pour comprendre ce que les 
contribuables pensent de la réforme. Et dans la comparative, nous verrons si possible dans d’autres 
systèmes, comment la question est réglée afin d’apporter des pistes de solution au nôtre.  

                                                           

1 Apprenant et chercheur, Bâtonnier de l’Ordre des Avocats du Barreau de Kinshasa/Gombe.  
2 MINGASHANG (I.), « Le mirage conceptuel du discours sur la croissance économique à travers les tentatives de 

réformes du système fiscal congolais », in Du Droit à l’Economie et de l’Economie au Droit, Bruxelles, Bruylant, 2029, 

p. 275.  
3 Loi n°004/2003 du 13 Mars 2003 portant réforme des procédures fiscales telle que modifiée et complétée à ce jour.  



 

 

L’étude emploie les techniques documentaires et d’interview pour récolter les données, les 
analyser et tracer le chemin pour l’amélioration de notre système.  

Pour parvenir aux résultats attendus, l’étude commande le rappel des étapes à observer 
avant toute saisine de la juridiction compétente (I), d’examiner l’article 72 dans les modifications 
y apportées, le contenu des effets et de leurs conséquences tant pour le redevable que le fisc (II), 
afin de nous permettre de donner notre position de façon concluante.  

I. MISE EN SITUATION ET RAPPEL DES QUELQUES RÈGLES RELATIVES AU 
CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 

La fiscalité est le moteur de la croissance sans laquelle il n’est pas possible d’espérer un 
accroissement des recettes pour la redistribution des revenus4. En RDC, le règlement juridictionnel 
des contentieux est reconnu aux cours et tribunaux5, qui sont appelés à statuer sur différents 
contentieux dont fiscaux, lesquels dans ce concert, restent de la compétence des juridictions de 
l’ordre administratif dans les limites fixées par la loi organisant cet ordre 6 . A ce titre, toute 
contestation au sujet de la validité et de la forme des actes de poursuites en recouvrement des 
impôts relève de la compétence de la juridiction administrative indiquée7.  

A l’instar des autres contentieux administratifs, les contentieux fiscaux ne sont recevables 
devant la juridiction administrative qu’après que la réclamation aura été, selon le cas, portée, en 
termes de recours préalable, soit auprès de l’autorité auteure de la décision jugée contraire à la loi, 
soit auprès de celle hiérarchiquement supérieure à la première. Le législateur a fixé, les délais pour 
exercer ou former et pour saisir le juge en indiquant que, le requérant dispose d’un délai de trois mois 
à dater de la publicité de l’acte, du règlement ou de la décision mise en cause pour exercer son recours 
administratif lequel peut être gracieux c’est-à-dire, introduit devant l’auteur de l’acte et, si nécessaire, le 
recours hiérarchique ou de tutelle, selon le cas, introduit devant l’autorité supérieure ou de tutelle à l’auteur 
de l’acte8. 

Certains auteurs voient en cette réforme, une banalité et une complexification de procédures 
préjudiciant le plus souvent, le redevable estimant que, les réformes fiscales entamées depuis lors 
en RDC avaient débouché sur des révisions perceptibles9. Ce qui s’atteste à ce jour sur terrain car 
les contribuables et/ou redevables sont soumis au dictat des autorités administratives et 
généralement, devant les abus constants avec le respect de délai préalable.  

Cette affirmation reste soutenue par le législateur lui-même lorsqu’il dispose que, sans 
préjudice des délais prévus par des dispositions légales particulières, la juridiction administrative est saisie 
par voir de recours introduit dans les trois mois à dater de la notification de la décision sur recours 
administratif10. Le législateur soumet le redevable à un délai de trois mois pour saisir la juridiction 
administrative alors qu’il s’agit de matière relative à l’argent avec toutes les conséquences que ce 
délai puisse emporter. Surabondant dans sa logique préjudiciable aux intérêts des particuliers, le 
législateur insiste en ces termes, en cas de rejet exprès du recours administratif par l’autorité 
administrative compétente, dans le délai de trois mois, à dater du dépôt de ce recours, le requérant dispose 

                                                           

4 BAKANDEJA WA MPUNGU (G.), « le rôle de la fiscalité et la bonne gouvernance en réduisant l’inégalité et en 
assurant l’équité sociale dans les pays industrialisés et en voie de développement », Développer un environnement 

fiscal pour la croissance et la compétitivité. Conférence internationale de Vienne sur la fiscalité, la croissance et le 

développement, 18-19 Janvier 2013, pp. 1et 4.  
5 Art.149 de la Constitution. 
6 Loi organique n° 16/027 du 15 octobre 2016 portant Organisation, Compétence et Fonctionnement des Juridictions 

de l’Ordre administratif.  
7 Art. 104 de la loi organique n° 16/027 du 15 octobre 2016 portant Organisation, Compétence et Fonctionnement des 

Juridictions de l’Ordre administratif. 
8 Art 150 de la loi organique du 15 Octobre 2016 portant organisation et fonctionnement des juridictions de l’ordre 
administratif.  
99 KASONGO OLENGA (L.), La dépense fiscale congolaise. Analyse et propositions, Kinshasa, B.E.S.I.F., 2011, pp. 

163 et 164. 
10 Art 151 de la loi organique du 15 Octobre 2016 sur les juridictions de l’ordre administratif.  



 

 

d’un délai de trois mois à compter de la notification de cette décision de rejet pour saisir la juridiction 
administrative11. 

Notoirement, le mal du redevable concerne à la fois les concepts de base, l’arsenal juridique 
en vigueur que des aspects tant technique qu’institutionnel du régime existant. Cette situation 
révèle un hiatus institutionnel consécutif à la mauvaise répartition des pouvoirs fiscaux entre les 
juridictions et l’administration fiscale12 car, le défaut de décision de l’autorité administrative après trois 
mois à compter du jour du dépôt du recours administratif en vaut rejet. Dans ce cas, le requérant dispose, 
pour saisir la juridiction administrative, d’un délai de trois mois. Alors que le défaut de réponse devrait 
valoir acquiescement et non rejet.  

S’en tenant à l’article 151 de la loi sous analyse, il convient d’attester avec force que, les 
dispositions légales particulières peuvent prévoir des délais autres que ceux fixés par l’article 150 
précité. Ce qui pose déjà un problème pour le redevable qui, le plus souvent ignore même un seul 
article. La disposions crée une insécurité judiciaire pour le redevable. L’une des conséquences de 
cette reformulation se trouve à l’article 72 de la loi du 13 Mars 200313 sur les procédures fiscales 
qu’il convient d’analyser dans le point dont teneur suit : 

II. ANALYSE DE L’ARTICLE 72 DE LA LOI N°004/2003 DU 13 MARS 2003 PORTANT 
REFORMES DES PROCEDURES FISCALES : EFFETS ET CONSEQUENCES POUR 
L’ADMINISTRATION ET LE REDEVABLE 

L’Etat doit avoir des ressources. Autant dire qu’il doit puiser à des sources diversifiées, afin 
d’éponger au maximum les sources de revenus, mais aussi pour éviter de déplacer le système fiscal 
dans la dépendance quasi exclusive d’une seule source de revenu14. C’est dans cette logique que 
sont établis les impôts, suppléments d’impôts et autres droits par l’Administration des impôts qui 
font souvent naître des divergences entre le Fisc et le redevable tant sur les éléments que sur le 
montant même des impositions. Cette divergence peut porter soit sur l’application et/ou 
l’interprétation des textes, soit sur le montant des impositions. 

Conscient du fait qu’à l’occasion de l’établissement des droits dus au Trésor, 
l’Administration des impôts comme le redevable peuvent, commettre des erreurs dans leurs actes, 
le législateur fiscal a édicté pour l’Administration, des règles permettant le contrôle des impôts 
établis par voie de déclaration tout en assurant au redevable le droit de la défense tant en phase 
administrative, en cas de mise en recouvrement des sommes retenues après l’étape du contrôle, 
que juridictionnelle, en cas de rejet exprès ou tacite du recours. La présente étude détermine le 
comportement efficient que doit avoir le redevable, de la phase administrative à celle judiciaire, 
afin de protéger ses droits vis-à-vis du Fisc ; qu’il s’agisse du contentieux de recouvrement (art72) 
que celui d’assiette (art. 104, 105 et 108). L’attention étant plus portée sur l’article 72. 

A. Analyse de l’article 72 tel que modifié par les lois de finances n° 15/021 du 31 décembre 2015 
et n° 17/005 du 23 juin 2017 

a. Du contenu 

Aux termes de l’article 72 tel que modifié par les lois de finances15 n° 15/021 du 31 décembre 
2015 et n° 17/005 du 23 juin 2017 : « toutes les contestations relatives au recouvrement des cotisations 
font obligatoirement l’objet d’une réclamation préalable. Elles sont formulées par le redevable ou par son 
mandataire qui justifie d’un mandat général ou spécial en vertu duquel il agit. Elles sont instruites par le 
Receveur des impôts. Les contestations en matière de recouvrement des impôts ne peuvent porter que sur la 
régularité en la forme de l’acte de poursuites qui exige le paiement de l’impôt voire sur l’exercice de 

                                                           

11 Idem. 
12 KALINJABO (Ch.), Le rôle et la structure des impôts au Rwanda, Butare, Univ. Nationale du Rwanda, 1984, pp. 

276 et suivant.  
13 Art 72 de la loi n° n°004/2003 du 13 mars 2003 portant reformes des procédures fiscales.  
14  SIMONET (H.), La formation du capital dans les pays-sous-développés et l’assistance financières étrangère, 

Bruxelles, Institut de sociologie Solvay, 1959, p. 137.  
15 Voir les lois de finances, n°17/005 du 23 Juin 2017 et n°15/021 du 31 Décembre 2015.  



 

 

l’obligation de payer, sur le montant de la dette compte tenu des paiements effectués, sur le délai de 
l’exigibilité de la somme réclamée, ou tout autre motif ne remettant pas en cause l’assiette et le calcul de 
l’impôt. 

Le receveur des Impôts se prononce dans un délai de huit jours à compter de la lettre d’accusé de 
réception de la réclamation. Si aucune décision n’est prise dans le délai visé à l’alinéa précédent ou si la 
décision rendue ne lui donne pas satisfaction, le redevable doit, sous peine de forclusion, porter l’affaire 
devant le Tribunal administratif de son ressort dans un délai d’un mois à partir soit de la notification de la 
décision du Receveur des Impôts ; soit de l’expiration du délai de huit jours ouvrables prévu pour la prise de 
décision par le Receveur des Impôts. 

En cas de recours juridictionnel, les mesures de poursuite sont suspendues jusqu’à la décision 
judiciaire dès que le Tribunal se déclare saisi. Le Tribunal se prononce exclusivement au vu des justifications 
qui ont été présentées à l’appui de la réclamation adressée à l’Administration. Le redevable ne peut soumettre 
au Tribunal les pièces justificatives autres que celles déjà produites à l’appui de ses moyens, ni évoquer des 
faits nouveaux. La décision du Tribunal doit être rendue dans un délai de trente jours à dater de sa saisine. 
A défaut de décision dans ce délai, la suspension de l’exécution de la mesure de poursuite est levée ».  

En effet, seront seuls visés selon les alinéa 3 et 4 que, le redevable qui introduit sa réclamation 
contre les impositions mises à sa charge doit attendre la réponse du Fisc dans les 8 jours de sa 
requête. Le « dies a quo », est le jour du dépôt de la réclamation, l’accusé de réception devant servir 
de preuve. Il s’agit là d’un délai calendaire, prennant en compte tous les jours, sans tenir compte 
du fait qu’il s’agisse d’un jour ouvré, jour férié ou chômé16.  

Ainsi, le redevable doit faire le décompte des jours pour connaître la date à partir de laquelle, 
en cas de suite non favorable réservée à sa réclamation, il peut saisir la juridiction administrative 
compétente pour connaître du contentieux de recouvrement. C’est le cas pour une réclamation 
déposée le 19 mars 2025, le délai de huit jour partira du 19 mars et arrivera à terme le 26 mars de 
la même année. Et donc, à partir du 27 mars 2025, le redevable peut saisir la juridiction 
administrative compétente conformément à l’alinéa 4 du même article. Suivant cet alinéa, doit 
porter l’affaire devant le Tribunal administratif de son ressort dans un délai d’un mois. Ce délai 
qui est aussi calendaire part, le jour de la notification de la décision du Receveur des Impôts 
(décision exprès de rejet), soit le jour de l’expiration du délai de huit jours prévu pour la prise de 
décision par le Receveur des Impôts (décision implicite de rejet). 

Il partira du quantième à veille du quantième. Ainsi, pour un redevable dont les huit jours 
laissés à l’Administration pour donner suite à sa réclamation arrive à terme le 26 mars, le délai 
d’un mois part du 27 mars 2025 jusqu’au 25 avril à 23h59. En juin 2016, des mesures d’exécution 
relatives à l’article 72 sus-évoqué ont été fixées, précisant, ce sur quoi (objet) doit porter la 
contestation de recouvrement des impôts et les actes devant faire l’objet de cette contestation.  

En effet, l’article 1er de l’arrêté ministériel n° 020 du 28 juin 2016 portant mesures d’exécution 
relatives aux contestations en matière de recouvrement des impôts dispose que « le présent arrêté 
fixe les mesures d’exécution de l’article 72 de la loi n° 004/2003 du 13 mars 2003 portant réforme des 
procédures fiscales, relativement aux contestations en matière de recouvrement des impôts ». S’agissant de 
l’objet de la contestation en matière de recouvrement des impôts, l’article 2 de cet arrêté énumère 
ce sur quoi porte, en intégrant à l’énumération de l’article 72 de la loi, la compétence de la personne 
qui exerce les poursuites. L’article 3 du même arrêté apporte précise le contenu des actes de 
poursuites et mesures ou actes préalables sur lesquels portent les contestations de la régularité en 
la forme visées par l’article 72 de la loi fiscale.  

Ainsi, cet article dispose que les contestations relatives à la régularité en la forme de l’acte 
de poursuites concernent non seulement les mesures ou actes de poursuites proprement dits, mais 
également les mesures ou actes préalables aux poursuites. Les contestations se rapportant aux 
mesures de poursuites portent sur la forme proprement dite et la régularité de la procédure des 
actes de poursuites que sont les avis à tiers détenteurs, les saisies mobilières, immobilières et ventes 
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qui en découlent, la fermeture provisoire des établissements par l'apposition de scellés. Par 
conséquent, les contestations se rapportant aux mesures préalables de poursuites portent sur la 
forme proprement dite et la régularité de la procédure des actes ci-après, l’avis de mise en 
recouvrement, la mise en demeure de payer, la contrainte et le commandement. 

A. Les délais prescrits par l’article 72 et leurs effets  

A l’instar d’autres règles de procédure, celles du droit fiscal prescrivent aussi des délais que 
doit observer le redevable tant pour introduire sa réclamation auprès du Fisc que pour saisir le 
juge en annulation des actes de procédure ou des impositions. S’agissant de l’article 72 qui 
constitue le point d’ancrage de notre réflexion, nous cherchons à en dégager les effets en rapport 
avec les délais pour la saisine de l’Administration en réclamation préalable d’une part, et d’autre 
part, ceux en rapport avec la saisine du juge d’annulation d’actes de procédure. 

a. Délai de recours préalable 

A l’opposé des dispositions de l’article 104 alinéa 4 de la loi portant procédure fiscale telle 
que modifiée à ce jour, qui oblige le redevable qui entend contester le montant des impositions 
mises à sa charge à saisir, dans le délai de 3 mois, Fisc en recours préalable avant de porter la 
contestation devant le juge administratif17, l’article 72 de la même loi n’a pas prévu un délai 
endéans lequel le redevable devra saisir l’Administration des impôts en réclamation préalable 
avant de solliciter du juge administratif l’annulation des actes des préalables ou de poursuite. Il en 
infère que les actes préalables que ceux de poursuite peuvent faire l’objet d’une réclamation 
préalable en annulation avant de porter l’affaire devant le juge à n’importe quel moment à partir 
de la notification de l’AMR sans que le redevable ne se voit opposée une quelconque forclusion. 

b. Délai de recours juridictionnel 

S’agissant du recours juridictionnel, le redevable doit, dans le délai, soumettre au juge 
compétent la contestation en cas de suite non favorable ou partiellement favorable. Ce délai a 
connu ainsi, il y a lieu d’attirer l’attention du redevable d’une part, sur le délai imparti à 
l’Administration et, d’autre part, sur celui laissé au redevable. Suivant les alinéa 3 et 4 de l’article 
72 tel que modifié par l’O-L n° 13/005 du 23 février 2013, par la L.F. n° 15/021 du 31 décembre 
2015 et par la L.F. n° 17/005 du 23 juin 2017, le receveur des Impôts se prononce dans un délai de huit 
jours à compter de la lettre d’accusé de réception de la réclamation.  

Si aucune décision n’est prise dans le délai visé à l’alinéa précédant ou si la décision rendue ne lui 
donne pas satisfaction, le redevable doit, sous peine de forclusion, porter l’affaire devant le Tribunal 
administratif de son ressort dans un délai d’un mois à partir soit de la notification de la décision du Receveur 
des Impôts ; soit de l’expiration du délai de huit jours ouvrables prévu pour la prise de décision par le 
Receveur des Impôts. En conséquence, il y a lieu de remarquer que le délai de huit imparti au Fisc 
n’est pas assorti de sanction en cas de non-respect. En claire, le dépassement du délai de huit jours 
par l’Administration pour donner suite au recours préalable, son silence (défaut de décision dans 
le délai) ne peut être considéré comme un acquiescement des moyens ou de la position du 
redevable devant conduire à l’annulation des impositions. 

Par contre, lorsque le redevable n’observe pas le délai d’un mois prescrit pour introduire son 
recours juridictionnel, son action introduite au-delà du délai sera déclarée irrecevable pour 
forclusion. Ce délai court à partir de la notification de la décision du rejet ou à partir de l’expiration 
du délai de huit jours ouvrables prévu pour la prise de décision par le Receveur des impôts. 

c. Des contestations de recouvrement  

L’article 72 de la loi portant réforme des procédures fiscales précitée, toutes les contestations 
relatives au recouvrement des cotisations font obligatoirement l’objet d’une réclamation préalable. Elles sont 
formulées par le redevable ou par son mandataire qui justifie d’un mandat général ou spécial en vertu duquel 
il agit. Elles sont instruites par le receveur des impôts. Les contestations en matière de recouvrement des 
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impôts ne peuvent porter que sur la régularité en la forme de l’acte de poursuites qui exige le paiement de 
l’impôt ; sur l’exercice de l’obligation de payer, sur le montant de la dette compte tenu des paiements 
effectués, sur le délai de l’exigibilité de la somme réclamée, ou tout autre motif ne remettant pas en cause 
l’assiette et le calcul de l’impôt. 

Le receveur des Impôts se prononce dans un délai de soixante-douze heures à compter de la lettre 
d’accusé de réception de la réclamation, qu’il adresse au contribuable dans les quarante-huit heures de la 
réception. Si aucune décision n’est prise dans le délai visé à l’alinéa précédent ou si la décision rendue ne lui 
donne pas satisfaction, le redevable doit, sous peine de forclusion, porter l’affaire devant le tribunal 
administratif de son ressort dans un délai de quinze jours à partir soit de la notification de la décision du 
receveur des impôts ; soit de l’expiration du délai de soixante-douze heures prévues pour la prise de décision 
par le receveur des impôts. 

En cas de recours juridictionnel, les mesures de poursuite sont suspendues jusqu’à la décision 
judiciaire dès que le Tribunal se déclare saisi. Le Tribunal se prononce exclusivement au vu des justifications 
qui ont été présentées à l’appui de la réclamation adressée à l’Administration. Le redevable ne peut soumettre 
au Tribunal les pièces justificatives autres que celles déjà produites à l’appui de ses moyens, ni évoquer des 
faits nouveaux. La décision du Tribunal doit être rendue dans un délai de trente jours à dater de sa saisine. 
A défaut de décision dans ce délai, la suspension de l’exécution de la mesure de poursuite est levée. 

CONCLUSION 

Les impôts et taxes permettent à l’Etat d’avoir des moyens. Il est utile que les choix des règles 
à mettre en place converge vers l’équité fiscal. Il est incompréhensible que le législateur n’attache 
des sanctions à l’irrespect des délais par l’Administration Fiscale. Alors que pour le redevable, la 
sanction est immédiate, la forclusion. Cette modification introduit une hétérogénéité des délais, de 
fois contradictoires entre la loi générale et les lois particulières mettant dès lors, le redevable en 
difficulté tant sur le calcul des délais que dans l’exercice même de ses droits légitimes. La révision 
pour attacher les sanctions à l’irrespect des délais de réponse par le Fisc et l’homogénéité des 
délais, restent le seul résultat que cette réflexion attend des pouvoirs publics.  
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